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Evaluation des diplômes 
Licences Professionnelles – Vague E 
Evaluation réalisée en 2013-2014 

 
Académie : Perpignan 

Établissement déposant : Université de Perpignan Via Domitia - UPVD 

 

Académie(s) : / 

Etablissement(s) co-habilité(s) : / 

 

Spécialité : Gestion et aménagement durable des espaces et des 

ressources (GADER) 

Secteur professionnel : SP8-Services aux collectivités 

Dénomination nationale : SP8-1Aménagement du territoire et urbanisme 

Demande n° S3LP150007808 

 
 

Périmètre de la formation 

 Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : 
Université de Perpignan Via Domitia. 

 Délocalisation(s) : / 

 Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 Convention(s) avec le monde professionnel : / 

 

Présentation de la spécialité 
 

La licence professionnelle Gestion et aménagement durable des espaces et des ressources (GADER) a été créée 
en 2004 sur une base de formation établie pour un Diplôme Universitaire et dans l’objectif de faciliter l’insertion des 
étudiants désirant poursuivre une carrière professionnelle dans les domaines de la gestion de l’environnement et de 
l’aménagement du territoire. Elle est portée par le département Génie biologique de l’IUT. 

Elle forme des « généralistes polyvalents » dans les domaines de l’eau, la forêt, les espaces agricoles et les 
espaces naturels. Le diplômé pourra occuper des postes très diversifiés, depuis celui de chargé de mission en 
environnement ou en aménagement à celui de technicien forestier ou cartographe en passant par celui de responsable 
de réseau d’assainissement ou encore d’animateur nature. Ces débouchés concernent aussi bien le secteur privé 
(bureaux d’études) que le secteur public (syndicats mixtes, collectivités territoriales). 
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Synthèse de l’évaluation 

 Appréciation globale : 

La formation articule les enseignements autour de quatre thématiques : l’eau, la forêt, les espaces agricoles et 
les espaces naturels. La gestion de ces ressources est aujourd’hui un enjeu incontournable en matière 
d’aménagement du territoire. Huit unités d’enseignements sont proposées, chacune composée de cours théoriques et 
pratiques. Ces unités d’enseignement sont dispensées par des enseignants et par des professionnels. La part 
importante de ces derniers (plus de 50 % des enseignements) garantit une adéquation du contenu pédagogique et des 
besoins de la future pratique professionnelle des étudiants. La formation propose des cours théoriques, pratiques 
(TD), visites de terrain, et des travaux en formation collective (quatre projets tuteurés) ou individuelle, travaux 
contrôlés en continu tout au long de l’année. 

Le contenu pédagogique de la formation est riche et présente beaucoup de matières, avec des volumes 
horaires qui ne sont pas forcément très importants, mais qui correspondent à la volonté de former des « généralistes 
polyvalents ». De plus, la formation propose aussi un module de bilan de compétences et d’approche des techniques 
de recherche d’emploi qui est un outil indispensable pour les étudiants. La politique de projets tuteurés et celle des 
stages, sont peu décrites dans la présentation du cursus. Il manque, par exemple, des informations sur le mode 
d’encadrement par le corps enseignant et sur le mode de restitution par les étudiants en fin de stage. 

Enfin, il faut noter et mettre en avant la politique d’accueil et d’accompagnement des publics à contraintes 
particulières mise en place par l’université. C’est vrai en termes d’aménagement du planning des cours, mais aussi 
d’aménagement et de mise à disposition de matériel et « d’aide humaine » pour les personnes en situation de 
handicap. 

Cette formation est attractive, le nombre de dossiers de demande d’inscription en atteste, en moyenne 218 
par an. Les critères de sélection énoncés démontrent de la volonté de former des promotions composées d’étudiants 
arrivant d’horizons différents, ce qui permet une mixité des compétences, et donc leur mutualisation lors des travaux 
collectifs. Le taux de réussite, approchant les 100 %, souligne l’implication des étudiants. Au regard du taux 
d’insertion professionnelle en sortie, près de 80 %, il n’est plus besoin de démontrer que la licence répond 
parfaitement à ses objectifs. Par ailleurs, le responsable pédagogique, complète les enquêtes générales menées par 
l’établissement, par une enquête individuelle. 

Il n’en reste pas moins que le marché du travail est aujourd’hui complexe et en évolution extrêmement rapide. 
Ce constat est établi par l’équipe pédagogique et est clairement exprimé dans le dossier. C’est une double 
préoccupation constante : un objectif clair de préparer les étudiants à une prise de poste à la sortie de la licence et 
une volonté d’accompagner les besoins du marché du travail en étant en veille constante sur ses évolutions. Pour ce 
faire, l’apport des professionnels intervenants, assurant plus de 50 % du volume horaire proposé par la formation est 
primordial. Le fait, par exemple, qu’un certain nombre d’entre eux accueille des étudiants en stage au sein de leur 
structure d’exercice est un marqueur important de l’apport de la formation à la professionnalisation des étudiants. De 
la même façon, leur présence au sein de toutes les instances d’organisation de la formation (conseil de suivi et de 
perfectionnement au niveau des unités d’enseignement, commission pédagogique au niveau de la licence et comité de 
pilotage au niveau de l’université) est aussi un gage de l’ouverture de la formation sur son environnement extérieur. 

L’équipe pédagogique est animée par le responsable de la formation. Le dossier ne présente pas beaucoup 
d’éléments d’informations sur son mode de fonctionnement. Une commission pédagogique se réunit une fois par an. 
Elle est composée d’un tiers de professionnels et elle est en charge d’organiser la vie de la formation. Elle peut 
s’appuyer sur les conseils de suivi et de perfectionnement mis en place pour chaque unité d’enseignement. Ces 
conseils organisent le contenu et les règles de fonctionnement des enseignements en début d’année et tirent en fin 
d’année un bilan de l’exercice écoulé. Il aurait été intéressant, par exemple, d’avoir communication de compte rendu 
des réunions des commissions afin de pouvoir apprécier plus finement leur action. 

 Points forts : 
• Une formation en adéquation avec l’évolution et les besoins des professions auxquelles elle prépare ses 

étudiants. 
• Un mode de recrutement des étudiants attentif à la diversité des profils et qui permet la mutualisation 

des compétences. 
• Un très bon taux de réussite et d’insertion professionnelle, avec un bon suivi des diplômés. 
• Une implication de l’ensemble du corps enseignant, professionnels et enseignants de l’université. 
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 Points faibles : 
• Un faible volume horaire d’enseignement des SIG pour prétendre former des spécialistes. 
• La politique des stages et des projets tuteurés qui est simplement évoquée et mérite d’être 

approfondie. 

 Recommandations pour l’établissement : 

Il est important de continuer le travail déjà engagé et de rester dans l’esprit d’ouverture et de constant 
dialogue avec la réalité du monde professionnel. Il est proposé d’augmenter la part des enseignements des SIG afin de 
permettre aux étudiants de bien maitriser les outils technologiques indispensables à leur future pratique 
professionnelle. La politique des stages et projets tuteurés, devrait faire l’objet d’une présentation détaillée afin 
d’être mieux valorisée. 



 

Observations de l’établissement 

 


























